
















































Article 25 - Exercice social 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année civile. 
Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au Registre 
du commerce et des sociétés et se tenninera le 31 décembre 2023. 

Article 26 - Établissement et approbation des comptes annuels 

Le Président établit les comptes annuels de l'exercice. 

À la clôture de chaque exercice, il est 

dressé l'inventaire des divers éléments de l'actif et du passif; 
dressé également les comptes annuels ; 
annexé au bilan un état des cautionnements, avals et garanties donnés par la Société et un état des 
sûretés consenties par elle ; 
établi un rapport de gestion contenant les indications fixées par les dispositions légales et 
réglementaires. Le rapport de gestion inclut, le cas échéant, le rapport sur la gestion du groupe 
lorsque la Société doit établir et publier des comptes consolidés dans les conditions prévues par les 
dispositions légales et réglementaires ; 
établi, le cas échéant, les documents comptables prévisionnels dans les conditions prévues par les 
dispositions légales et réglementaires. 

Tous ces documents sont mis à la disposition des commissaires aux comptes dans les conditions légales. 

Dans les six (6) mois de la clôture de l'exercice, les actionnaires doivent statuer par décision collective sur 
les comptes annuels, au vu du rapport de gestion et des rapports du ou des commissaires aux comptes. 

Lorsque des comptes consolidés sont établis, ils sont présentés avec le rapp01t de gestion du groupe et les 
rapports des commissaires aux comptes, lors de cette décision collective. 

Article 27 - Affectation et répartition des bénéfices 

27 .1. Toute action donne droit à une part nette proportionnelle à la quote-part du capital qu'elle représente, 
dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de l'existence de la Société comme en 
cas de liquidation. Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions. 

27.2. Sur le bénéfice de chaque exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, sont tout d'abord 
prélevées les sommes à porter en réserve en application des dispositions légales. 

Ainsi, il est prélevé cinq pour cent (5%) pour constituer le fond de réserve légale ; ce prélèvement 
cesse d'être obligatoire lorsque ledit fond atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours 
lorsque, pour une cause quelconque, la réserve légale est descendue au-dessous de cette fraction. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice diminué des pertes antérieures et 
des sommes portées en réserve en application des dispositions légales ou des statuts, et augmenté du 
report bénéficiaire. 

Sur ce bénéfice, l'assemblée générale prélève, ensuite, les sommes qu'elle juge à propos d'affecter à 
la dotation de tous fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou de reporter à 
nouveau. 
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